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J’ai l’honneur une fois de plus d’assister à la cérémonie d’ouverture de cette rencontre des Ministres des Amériques qui se sont réunis pour examiner l’évolution des questions politiques, lancer de nouvelles initiatives dans le domaine du développement et rechercher des solutions aux problèmes de sécurité dans notre région.   

Nous sommes réunis dans le cadre de la célébration des soixante années d’existence de notre Organisation qui a vu le jour dans ce cher pays.  Je voudrais remercier le Président Álvaro Uribe, son Gouvernement, le peuple colombien et tout spécialement les autorités et les citoyens de cette charmante ville de Medellin, de ce chaleureux accueil qu’ils nous ont réservé, des attentions et de l’efficacité dont nous avons bénéficié pendant les préparatifs de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  
Je ne peux cependant pas m’empêcher, Monsieur le Président et autorités de Medellín, d’exprimer les condoléances de toutes les personnes présentes et de l’OEA pour la tragédie qui s’est produite au cours des dernières heures. Nous sommes de tout cœur avec les familles et avec votre Gouvernement, nous savons que vous y avez travaillé et nous vous offrons notre solidarité et notre affection.
Comme vous le savez, Monsieur le Président, l’OEA et le Secrétaire général ont la Colombie dans leur cœur, et nous ferons tout ce qui est nécessaire pour l’appuyer dans les efforts qu’elle déploie en vue d’arriver à une paix durable, dans un cadre de démocratie et de progrès social. 

Je voudrais parler, dans cette intervention, de quelques-uns des principales questions qui retiennent notre attention dans notre région et au sein de notre Organisation.  Il est cependant important de commencer par constater que ces questions sont soulevées durant une année qui a connu  d’importants progrès  touchant nos économies, la lutte contre la pauvreté et la consolidation de nos démocraties.  

2007 a été une année marquée à nouveau par une croissance durable pour l’Amérique latine et la Caraïbe. Selon toutes les prévisions, en dépit des problèmes qui grèvent l’économie mondiale, l’ensemble de la région connaîtra sûrement en 2008 sa sixième année consécutive de croissance.  

Par suite de cette croissance et de bonnes politiques publiques mises en œuvre par plusieurs pays au cours des cinq dernières années, le nombre de personnes vivant dans des conditions de pauvreté dans notre région a diminué de 27 millions, et le nombre de personnes vivant dans la pauvreté absolue a chuté de 16 millions. 

Il s’agit là d’indicateurs positifs qui nous montrent que nous avons commencé à emprunter la bonne voie en ce qui a trait à nos économies et à la projection de leurs effets, en particulier, sur les secteurs les plus pauvres et les plus vulnérables.   

Sur le plan politique, le processus de consolidation de notre démocratie continue de progresser.  Tous les gouvernements qui font partie de l’OEA ont été élus dans des élections libres, au scrutin secret, de manière avisée, et bénéficiant toujours d’une participation élevé des électeurs.  Suite aux récentes élections qui se sont déroulées au Paraguay et en République dominicaine, le nombre de  gouvernements qui ont été élus ou réélus démocratiquement au cours des trois dernières années se porte maintenant à 28.  Les six autres restants l’auront fait lorsque nous nous réunirons en avril 2009, à l’occasion du Cinquième Sommet des Amériques.  De surcroît, la région est demeurée stable durant les trois dernières années, sans changement prématuré de gouvernement, comme cela se produisait durant la décennie précédente. 

De telles circonstances n’avaient jamais été enregistrées auparavant dans l’histoire de notre région.  Les autorités, à tous les échelons, sont maintenant élues démocratiquement en Amérique; ils exercent leurs mandats dans des conditions stables, et les différends politiques sont réglés au moyen de consultations populaires dont les résultats sont respectés par tous.

C’est avec satisfaction que nous pouvons affirmer que l’Organisation des États Américains a été un protagoniste actif des processus et développements positifs qui aujourd’hui caractérisent notre région.

Durant 2007, nous avons détaché huit missions d’observation dans six États membres, ce qui nous a porté à mobiliser des centaines d’observateurs et experts en questions électorales.  

Nous avons été présents  partout où nos services ont été sollicités pour gérer et faciliter la solution de situations de crise, comme cela a été démontré  lors de la situation créée entre l’Équateur et la Colombie.  Nous avons continué à épauler les efforts déployés par le Gouvernement bolivien pour promouvoir la stabilité du système démocratique et l’évolution du processus de l’Assemblée constituante.

La Mission d’appui au processus de paix en Colombie, mise sur pied par l’OEA, a continué de superviser le démantèlement de la structure armée des Autodéfenses unies de Colombie (AUC) et la réinsertion de plus de 30 mille anciens combattants.

Nous poursuivons également la tâche de facilitation politique dans le cadre du différend qui oppose le Belize au Guatemala, tâche qui a inclus une proposition du Secrétaire général adressée aux deux gouvernements pour soumettre le règlement définitif de ces questions aux instances juridictionnelles, ainsi que le transfert volontaire de familles guatémaltèques depuis le village de Santa Rosa, situé dans la Zone d’adjacence entre le Belize et le Guatemala vers le Département du Petén, au Guatemala..   

Nous avons continué à prêter l’appui de notre Organisation au Gouvernement haïtien en vertu de la résolution adoptée par notre Assemblée l’année dernière.  Au nombre des activités qui nous ont donné le plus de satisfaction dans ce domaine, il faut citer l’effort déployé pour doter les habitants de ce pays d’une identité civile. Aujourd’hui, le registre permanent de personnes en Haïti est devenu une réalité, axé sur un système numérique moderne, durable et accessible.  Depuis septembre seulement de l’année dernière, se sont inscrits plus de 600 000 nouveaux citoyens, portant ainsi le nombre total à 4,2 millions. Nous procédons à l’expansion du Programme d’enregistrement de l’état civil à d’autres pays.  

Nous avons continué à orienter notre attention vers d’autres domaines cruciaux pour notre gouvernance, à savoir la lutte contre la corruption, le renforcement de nos systèmes de justice et la défense des droits de la femme et des minorités. 

Au moyen du plan de développement intégré, nous avons poursuivi la tâche de conception et de mise en œuvre, conjointement avec nos pays membres, des politiques, programmes et projets orientés vers le développement des capacités humaines, au renforcement institutionnel et à des politiques publiques performantes, particulièrement celles qui portent sur l’éducation, l’emploi, le développement social, la culture, le commerce, la science et la technologie, le développement durable et l’environnement.  

Durant l’année 2007, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a été saisie de 1.456 nouvelles plaintes; elle a ouvert 126 nouvelles affaires, elle a transmis 14 dossiers à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et a adressé 40 demandes aux États membres pour qu’ils prennent des mesures urgentes destinées à prévenir des dommages irréparables aux personnes. C’est ainsi que concrètement sont protégés les droits de la personne dans notre région, une pratique que nous devons renforcer sans relâche, sans pour autant affecter notre disposition à réviser les procédures et à élargir les modalités d’accès et la coopération entre nos institutions se consacrant aux droits de la personne et les démocraties du Continent américain.   

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Ministres, chers amis, 

Cette Assemblée se tient à un moment où le prix élevé des aliments commence à affecter de manière alarmante toutes les régions de la planète.  Les techniciens recherchent encore des explications à l’accroissement accéléré des prix des denrées alimentaires de base, mais concrètement, à travers le monde entier, ces prix ont pratiquement doublé au cours des trois dernières années.  Cette situation condamne plusieurs millions d’être humains à se maintenir dans la pauvreté ou à y revenir.

Les incidences de ce phénomène se font déjà sentir dans quelques pays de notre région, spécialement dans les pays les plus pauvres qui ont déjà eu à endurer en outre les effets démesurés des cours du pétrole sur leurs économies. 

Dans notre région, plus de 50 millions de personnes n’ont même pas accès à une alimentation adéquate. La dénutrition infantile, accompagnée de ses séquelles négatives biologiques, sociales et économiques, affecte aujourd’hui plus de 9 millions d’enfants. Les progrès réalisés dans la lutte contre la pauvreté et l’indigence sont menacés par la cherté des denrées alimentaires. 

La CEPALC elle-même a attiré l’attention sur le fait qu’une augmentation de 5% du prix des aliments accroît de près d’un point le taux d’indigence. La hausse est beaucoup plus importante que cela, et signifie qu’environ 10 millions de personnes courraient le risque de tomber dans la pauvreté et qu’un nombre similaire de pauvres pourrait venir grossir les rangs des indigents. C’est là un recul inacceptable des tendances positives enregistrées au cours de ces dernières années et qui pourrait avoir des répercussions politiques imprévisibles. 

Nous devons nous maintenir à l’écoute de cette situation et être prêts à venir en aide aux populations les plus affectées, en vue de remédier aux effets de cette crise dans les meilleurs délais. Mais, nous devons aussi envisager dans une perspective d’avenir, les possibilités qui peuvent découler de cette crise pour notre développement.  Cette approche est possible dans un continent où la production d’aliments, selon la FAO, dépasse de 30% la quantité de protéines et de calories nécessaires pour satisfaire aux besoins de la population en énergie. Le problème ne découle donc pas du manque de denrées alimentaires, mais bien plutôt de l’accès des habitants à ceux-ci, et il s’agit- là d’une question de politiques publiques. 

D’autre part, nous ne devons pas oublier qu’à l’échelle mondiale, l’Amérique latine et la Caraïbe sont les régions qui importent le moins d’aliments, et quelques-uns de nos pays sont des puissances mondiales en matière de production et d’exportation de céréales, de grains, de fruits et de viande. Au-delà des facteurs conjoncturels, climatiques et protectionnistes qui, sans doute, ont des incidences importantes sur la présente crise, il est un fait que la demande d’aliments continuera de croître durant les prochaines années, impulsée par la croissance économique durable de quelques-uns des plus grands pays. 
Il y a quelques semaines, j’ai dirigé une délégation de plusieurs pays qui a séjourné en Haïti pour s’enquérir de l’aggravation de la crise provoquée par la cherté de vie. Cela a été une expérience stimulante de voir comment le Président René Préval, non seulement se préoccupait des besoins immédiats d’aide pour parer aux répercussions de la hausse démesurée des combustibles et des aliments dans une nation qui manque des deux, mais aussi recherchait un appui pour accroître dans son pays la production de riz et d’autres aliments. 

Sans doute, c’est dans le relèvement de la production et l’élargissement du libre-échange de produits agricoles que réside la principale solution à cette grave crise qui nous interpelle tous. Je souhaite que cette Assemblée se penche sur cette question, en prenant les premières mesures en vue de l’adoption d’une approche régionale pour la résoudre. 
Pour ce qui reste de cette année, il s’est déjà présenté deux situations urgentes qui ont exigé notre participation: la crise et la rupture de relations entre la Colombie et l’Équateur, provoquée par l’action non autorisée de forces armées colombiennes en territoire équatorien, ainsi que la confrontation politique entre le Gouvernement de la Bolivie et les dirigeants autonomistes dans l’Est du pays, issue du processus de réforme constitutionnelle. 

Dans les deux cas, notre Organisation a réagi de manière rapide, adéquate et en étroite conformité avec les normes internationales et le droit interaméricain. Dans les deux cas, les gouvernements de notre région qui se trouvaient dans une situation critique ou conflictuelle, ont décidé de recourir à l’Organisation des États Américains. Leur confiance nous remplit de fierté, et nous souhaitons pouvoir continuer à nous en rendre dignes. 

Le cas de la Bolivie nous pose des préoccupations particulières, parce que les questions en discussion sont étroitement liées à la préservation et au renforcement de la démocratie, de même qu’à la préservation de l’unité nationale, deux principes qui sont fondamentaux pour notre Organisation. C’est pourquoi nous avons assuré le Gouvernement constitutionnel de la Bolivie dirigé par le Président Evo Morales, de notre appui et de notre respect, en soulignant que pour résoudre la crise, il est indispensable de respecter les intérêts légitimes de la majorité nationale exprimés par ce gouvernement, et de les concilier avec les intérêts tout aussi valables des entités régionales de la Bolivie qui recherchent leur autonomie.  La tenue récente, à Sucre et à Santa Cruz, de manifestations de racisme et de comportements, condamnés par notre Commission interaméricaine des droits de l’homme, contre des populations autochtones nous a également préoccupé.  

L’OEA viendra, en vertu de la demande qui lui a été faite, observer le référendum révocatoire du 10 août, convaincue qu’à l’issue de celui-ci, le peuple bolivien aura donné une nouvelle manifestation de volonté démocratique. Mais, nous demeurons également convaincus que la solution définitive de la crise ne pourra être atteinte qu’à travers un dialogue sincère et généreux, avec la participation de tous.  Nous espérons pouvoir continuer à disposer de la confiance du Gouvernement et des autorités boliviennes pour poursuivre la tâche avec les pays amis de la Bolivie en vue de faciliter les progrès. 

En ce qui a trait à l’incursion colombienne en territoire équatorien, l’OEA, par le truchement tout d’abord de son Conseil permanent réuni le 5 mars, et ensuite de sa Réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue le 17 mars, a agi rapidement, à la demande du Gouvernement de l’Équateur, appliquant les normes pertinentes de notre Charte. À ces réunions, ainsi qu’au Sommet du Groupe de Rio qui a eu lieu en République dominicaine le 7 mars, le Gouvernement de la Colombie a présenté des excuses à l’Équateur pour son action, et il s’est engagé à ne pas la répéter. Cet acte a été consigné dans les résolutions adoptées par ces organes.   

Fondamentalement, cet incident devrait avoir été surmonté, à en juger par les résolutions émanées de ces rencontres.  Pourtant, il subsiste encore des aspects découlant de l’épisode du 1er mars qui doivent  encore être résolus de manière satisfaisante. Ces aspects doivent être abordés par les deux parties dans un cadre de coopération internationale et au moyen du recours aux bons offices de notre Organisation, selon le mandat émané de la Réunion des Ministres. Nous rendrons compte de nos démarches lors de la reprise de la Réunion de consultation dans les prochains jours. 

Toutes aussi importantes que le règlement du différend cependant, sont les leçons à en tirer, lesquelles, à mon avis, doivent être prises en ligne de compte non seulement par ceux qui ont été affectés directement, mais aussi par tous les pays qui font partie du Système interaméricain.  Certes, quand un État membre de l’OEA est confronté à l’action d’un groupe armé qui, comme c’est le cas des FARC en Colombie, a commis des actes que notre Convention interaméricaine contre le terrorisme qualifie de terroristes, a le droit de demander l’appui des autres États membres pour lutter contre ce fléau. En même temps, ses voisins doivent également veiller à ce que ces mesures n’affectent pas la paix et la tranquillité de leur propre population. Il n’est possible d’atteindre ces deux objectifs que par la coopération, l’échange permanent des informations, et l’élaboration de mesures de confiance et de soutien mutuel, que nous espérons forger entre eux.

Les dernières semaines ont vu une recrudescence d’échanges verbaux entre pays membres, qui n’aident en aucune façon à réduire les tensions actuelles.  La publication de documents provenant d’ordinateurs qui auraient été saisis lors de l’attaque du 1er mars est venue exacerber le débat.  Il y a eu pas mal de requêtes provenant de divers secteurs qui ont appelé l’OEA à intervenir dans la question en vue d’établir les faits et d’attribuer les responsabilités pertinentes. 

Je tiens à déclarer très clairement que jusqu’à cet après-midi, aucun gouvernement n’a demandé à l’OEA de mener une enquête sur les plaintes ou de s’y impliquer d’une façon ou d’une autre. Plus d’une interprétation ont laissé entendre que le Secrétaire général, mandataire désigné par vous-mêmes, devrait agir "d’office" dans ce cas, ce qui contredit la nature même de l’institution – qui est une Organisation composée d’États– et du Secrétariat.  Certes, si de telles demandes sont faites comme il a été annoncé, le Secrétariat général de l’OEA y répondra en leur accordant l’importance et le soin qu’elles méritent.
Le Gouvernement de la Colombie a décidé de transmettre les documents dont il dispose aux organes judiciaires de chaque pays pour qu'ils mènent une enquête des responsabilités éventuelles.  C’est une décision souveraine que nous respectons.  Nous devons déployer nos meilleurs efforts pour résoudre  la situation actuelle, en faisant parvenir tous les antécédents et précisions propres à contribuer à surmonter les difficultés.   

De notre côté, nous continuerons de rechercher les moyens de résoudre le problème à l’avenir, en évitant les ruptures entre nos membres qui ne conduiront à rien de positif.  L’Amérique latine et la Caraïbe forment une région de paix et elles doivent le rester; cette OEA doit avoir de la place pour tous ses pays membres, sur la base de leur disposition au dialogue et du règlement pacifique des différends.  

Je demeure convaincu qu’au-delà des pressions et des déclarations, nos pays pourront résoudre leurs problèmes au moyen du dialogue et de la compréhension.  Le fait qu’en dépit de ces malentendus, tous les pays d’Amérique du Sud aient souscrit le Traité de l’Union des Nations du Sud, dont nous saluons la création aujourd’hui avec enthousiasme, démontre la volonté de compréhension. 

La commémoration du Soixantième anniversaire de notre organisation et la préparation du Cinquième Sommet des Amériques, qui aura lieu à la Trinité-et-Tobago l’an prochain, constituent d’excellentes occasions qui permettront à tous les États membres de réfléchir sur quelques-uns des objectifs essentiels de l’OEA énoncés dans sa Charte constitutive ainsi que dans la Charte démocratique interaméricaine.

L’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains cite la paix et la sécurité dans le Continent américain au nombre des objectifs fondamentaux de l’Organisation.

Cet objectif a été souligné dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, qui dit: “Notre nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”. 

Dans ce contexte, il vaut la peine de répéter, dans le cadre de cette Assemblée, les principes partagés suivants:   


1. le respect absolu de la non-intervention, directe ou indirecte, dans les affaires internes d’autres États membres, et le respect intégral de la souveraineté de tous; 


2. Le rejet de la violence comme méthode d'action politique et la condamnation sans équivoque du terrorisme à la lumière de la Convention interaméricaine contre le terrorisme datant de 2002. 


3. L’engagement à ne pas fournir un appui matériel, ni octroyer la reconnaissance à un groupe quelconque qui pratique la violence.


4. L’engagement des États membres à se prêter une aide mutuelle en matière de renforcement de la démocratie, et de rejeter toute tentative de la subvertir dans n’importe lequel de ces États.

L’adoption de mesures d’encouragement de la confiance mutuelle est une contribution significative pour la transparence, la compréhension mutuelle et la sécurité régionale. Leur application systématique aide à établir un climat favorisant le renforcement du dialogue bilatéral et multilatéral, facilite la compréhension mutuelle et encourage une collaboration plus étroite en vue de renforcer la démocratie.   

Nous continuerons de suivre avec attention l’évolution du processus politique à Cuba. Nous formulerons toujours le vœu de voir cette chère nation sœur reprendre intégralement sa place dans notre Organisation. Je sais qu’il s’agit d’une question complexe et je ne souhaite nullement qu’elle devienne un motif de discorde entre nous. J’estime que notre comportement à cet égard doit être guidée par une disposition souple et une volonté de dialogue que notre Charte fondamentale, notre Charte démocratique interaméricaine, nos Conventions relatives aux droits de la personne et d’autres traités pertinents, doivent toujours être pris en compte dans l’adoption  de toute décision. 

Je répète ma conviction que tout processus de changement ne devra se produire que par la volonté des Cubains, par un processus pacifique et progressif, dans le respect intégral des principes de démocratie, d’autodétermination et de non-intervention, qui doivent régir la coexistence américaine.

La situation qui affecte la sécurité publique continue d’être la principale préoccupation de notre Organisation.  Il s’agit d’un fléau qui transcende aussi bien les frontières nationales que les divisions de classe. La violence et la criminalité affectent toute la société, bien que le manque de protection expose plus directement les groupes les plus vulnérables: à savoir les personnes les plus démunies, socialement marginalisées ainsi que celles qui sont en désavantage sur le plan social.  Entre 25 et 50% des femmes de notre région tombent victimes de la violence domestique et les jeunes de toutes les couches les plus pauvres de la société, spécialement les adolescents, sont les principaux protagonistes des activités de bandes armées criminelles et les principales victimes de la violence.  Le taux d’homicides dans notre région, qui se porte déjà à 27,7 pour 100 000 habitants, soit le double de la moyenne  mondiale, est la principale cause de décès parmi les jeunes âgés de 15 à 29 ans, où ce chiffre atteinte 83,2. Ce chiffre est encore plus élevé chez les jeunes des couches moyennes et inférieures, parmi lesquelles ce chiffre atteint 100 cas par 100 000 habitants.   

Il s’agit là d’un phénomène qui n’est plus seulement une menace, mais est devenu une flagrante réalité que nous devons combattre sans retard.  C’est un problème qui nous affecte tous sans exceptions et auquel nous devons faire face de manière solidaire et coordonnée, en renforçant nos instruments et en élargissant notre coopération. 

Notre décision d’accorder la plus haute priorité à ces aspects a débouché sur l’adoption d’un éventail de décisions et d’initiatives durant ces dernières années.  Durant le mois de mai dernier, il s'est tenu la Septième Réunion des Ministres de la justice des Amériques, au cours de laquelle ont été analysés des mécanismes  destinés à renforcer la coopération judiciaire entre nos pays, et à combattre le délit cybernétique, à renforcer et à moderniser nos systèmes judiciaires et assurer la coordination de nos travaux contre la criminalité transnationale organisée.   

De même, le 17 septembre de l’année dernière, j’ai proposé devant la Commission sur la sécurité continentale la tenue de la Première Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique des Amériques.  Je remercie le Gouvernement du Mexique d’avoir offert d’accueillir cette réunion qui aura lieu les 7 et 8 octobre prochain.   

Nous espérons faire de cette Réunion ministérielle une tribune politique et technique permanente, mettant les États membres en mesure de partager leurs expériences et leur vision en vue de consolider les perspectives, coordonner les actions et apporter des réponses effectives qui permettent de diminuer la violence et la criminalité qui affectent nos peuples. 

Ce même esprit de coopération est présent dans les activités menées par la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence, un partenariat encouragé par notre Organisation entre les institutions multilatérales comme la Banque interaméricaine de développement, l’Organisation panaméricaine de la santé, la Banque mondiale, le PNUD et l’UN-Habitat, qui sont convaincues que la conjugaison des efforts et le partage de renseignements peuvent promouvoir et appuyer des initiatives dans le domaine de la prévention de la violence  dans la région.

Monsieur le Président, 

La présente Assemblée générale se focalisera sur les questions relatives à la Jeunesse et les valeurs démocratiques. En ce faisant, elle prendra en charge l’une des questions d’importance majeure et de grande portée qui préoccupent ceux qui recherchent l’expansion et l’approfondissement de la démocratie dans notre Amérique. 

Ce sont les jeunes, qui sont venus en grand nombre et de façon importante au cours des derniers jours, qui, ou bien jouiront des succès que nous aurons enregistrés par suite de l’expansion de la démocratie dans notre région, ou bien seront victimes des erreurs que nous aurons commises à la lumière de cet engagement. C’est à eux qu’il reviendra de poursuivre ce que nous aurons commencé correctement, ou de corriger nos fautes. Pour entreprendre cette tâche gigantesque, les jeunes qui déjà aujourd’hui, sont les protagonistes et les architectes de notre histoire, doivent partager notre passion pour la démocratie, connaître et surmonter les expériences que nous leur laisserons à titre d’héritage. 

J’espère que nous serons à même de leur transmettre notre conviction que, en sus d’un système de gouvernement, la démocratie est un mode de vie basé sur des valeurs et des pratiques permettant l’établissement de conditions de coexistence optimales entre les êtres humains. Des pratiques inspirées de valeurs comme la justice, la liberté, l’égalité, la tolérance, le pluralisme, la probité, la participation, la transparence, la solidarité, la confiance mutuelle, le respect du droit international, le respect des lois et des règles du jeu, le dialogue politique, la négociation, l’établissement de consensus et le règlement de différends. Un mode de vie qui abhorre et combatte l’intolérance, l’autoritarisme, la corruption, l’arbitraire, la fraude, la violation des droits de la personne, la discrimination, la répression, la violence, le non-respect des lois et des règles du jeu, et l’impunité.

Nous avons réalisé des progrès considérables dans notre région en matière de compréhension commune de la démocratie. Nous avons consacre cette définition commune avec grande clarté dans les textes qui forment le cadre juridique et institutionnel élaboré durant les vingt dernières années par l’OEA, en particulier dans la Charte démocratique interaméricaine adoptée par les États membres en 2001.
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Nous avons mis à la disposition de nos jeunes une définition explicite et exhaustive de la démocratie. Mais, il est possible que nous remettions aussi une tâche inachevée qu’il leur reviendra de prendre en charge et d’achever. Nous savons quelle démocratie nous voulons, mais jusqu’à présent, nous n’avons pas été capables de résoudre les nombreux problèmes qui empêchent que cette démocratie se matérialise vraiment au profit des grandes majorités de notre Continent. 

Nous continuerons de lutter pour mettre fin aux inégalités de chances et de revenus, à la mauvaise gestion gouvernementale et au manque de gouvernance, à notre incapacité d’empêcher la destruction de notre environnement et à notre capacité croissante de nous détruire nous-mêmes par la criminalité et la violence. Si nos efforts s’avèrent insuffisants, il reviendra aux jeunes d’assurer la relève et d’obtenir que finalement, ce noble principe qui oriente notre existence et celle de notre Organisation devienne réalité pour les millions d’êtres humains à travers notre Amérique. 

Monsieur le Président, Messieurs et Mesdames les Ministres, Délégués, Mesdames et Messieurs, 

Pendant un certain, à d’autres époques, l’OEA s’est retrouvée au centre de conflits idéologiques et politiques qui ont bouleversé à plusieurs reprises notre Continent. Ces époques sont maintenant révolues. Je crois que nous serons plus fidèles à la pensée de ceux qui l’ont créée si nous la renforçons en tant qu’instrument de dialogue et de compréhension, si nous y avons recours davantage pour réparer les dommages et régler les différends plutôt que pour en créer et les punir entre nous. 
J’ai essayé, durant ces trois dernières années, de faire de l’OEA une tribune accueillante pour tous, où les mêmes n’ont pas toujours raison, où nous nous sentons tous à notre aise, même si parfois il y a divergence avec ce que nous pensons; une tribune où tous jouissent de la liberté de s’exprimer et  a laquelle tous peuvent avoir recours, persuadés que leurs dossiers seront examinés avec justice et à la lumière du droit. 
Je crois dans le multilatéralisme, dans le droit, dans le règlement pacifique des différends et dans la coopération comme mécanismes les plus adéquats pour maintenir les relations entre États au sein d’une société globale. J’espère que, sur la base de ces principes, nous puissions édifier un continent de paix, de justice, de démocratie et de prospérité pour tous nos pays. 
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